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Henri Laborit en classe à l'UQAM. 

Partir du cerveau pour sa-isir 
le· langage, donc le message 

L'UQAM va comme un gant à 
Henri Laborit: c'est précisément 
ce que pl usieu~s reprochent aux 
étudiants de l'UQAM - leurs 
éternelles femise·eri que·sfion des 
méthodologies, des programmes, 
des professeurs - qui a plu à 
Laborit. Il se retrouve, dit- il, en 
terrain familier, puisque ·pendant 
huit ans a l 'Univérsité de Vincen­
nes il a bien connu cette systéma­
tique contestat ion intellectuelle. 
«J'ai quitté Vincennes parce que 
les étudiants étaient devenus des 
planches, à la recherche d 'une 
unique chose: un diplôme». 

Invité par le département de 
communication de l'UQAM, Henri 
Laborit, scientifique de forma­
tion, auteur de nombreux ouvra­
ges sur les rapports entre l'organi­
sation biologique et l'organisa­
tion sociale, a prévenu les étu­
diants dès le premier cours: «Je 
voudrais que vous m'apportiez 
autant que . je vous apporte. 
N'acceptez ni le ton professoral, 
ni le ton dominateur, ni le ton 
paternal iste. Mettez vos tripes sur 
la table. Et, dans vos travaux, de 
grâce ne me revomissez pas ce 

que je-vous ai servi». 
Avec les étudiants de l'UQAM, 

Laborit compte réfléchir sur l'in­
formation, le message, !a con:imu­
nication. «J'apporte· un ëon·èepf 

unitair.e qe l 'information, qui n'a 
pas été donné auparavant, je 
crois.» 

«Quand on parle. de communi­
[suite en page 2) 
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doit être çonsultt?_~r place 

Economie: conflit 
en médiation 

Après avoir entendu pendant 
près de trois heures les témoigna­
ges de sept groupes de personnes 
concernées par le conflit en 
téconomie, la commission des 
études a adopté deux proposi­
tions en vue d'en hâter le dénoue­
ment. La première, ratifiée à 
l'unanimité, prévoit de ne pas 
donner suite à la demande de 
transfert des cours d'économie 
marxiste, formulée par l'assem­
blée départementale de sciences 
économiques le 7 mars. Cela 
consacre un retour aux positions 
antérieures à c~tte date, où un 
certain rapprochement sur trois 
des quatre points en litige avait 
été enregistré. 

La deuxième résol ution est plus 
complexe; elle stipule le maintien 
de la répartition des postes 
d'enseignants prévue pour l'année 
en cours, refuse en conséquence 
l'octroi d'un 19e poste réclamé par' 
le dépaftemen~---d'écono_mie, de.­
mande aux deux parties en l itige 

de reprendre leurs activités nor­
males avant le 17 mars, date à 
laquelle il faudra prévoir les 
modal ités de rattrapage et de 
prolongement de la session, nom­
me MM. Jean-Pierre Cheneval et 
Michel Leclerc comme média­
teurs, les invite à faire rapport de 
leur médiation à la C.E. dans les 
plus brefs délais. 

Ceux-ci ont entrepris de fai re la 
navette entre les parties étudiante 
et départementale, avec la difficile 
mission de concilier des positions 
qui sont difficilement apparues 
conciliables à la commission des 
études de mardi dernier. Certains 
témoignages sont venus jeter un 
éclairage nouveau sur le confl it: 
MM. Louis Gill et Jacques Peltier 
ont en effet soumis aux commis­
saires un document qui résume 
leur «position minoritaire» face à 
la situation qui prévaut au dépar­
tement. Il~ . _ y_ expriment leur 
·com'plet désaèéor'd avec la recom­
mandation adoptée le 7 mars par 
leurs confrères, la considèrent 
comme «antiscientifique, antipé­
dagogique et contraire aux inté­
rêts des étudiants» , invitent la 
C.E. à la rejeter, réaffirment la 
nécessité d'embaucher un deuxiè­
me professeur de théorie marxiste 
pour répondre à un besoin réel, 
demandent aux autorités compé­
tentes de faire le nécessaire pour 
combler cette lacune. 

A plus long terme, ils estiment 
que le rattachement du module et 
du département de sciences éco­
nomiques au secteur des sciences 
humaines, devrait être sérieuse­
ment envisagé et éviterait bien des 
problèmes. 

·Journée d'étude sur le logement étudiant 

Quant aux diverses recomman­
dations formulées par Mme Flo­
rence Junca-Adenot, vice-doyen­
ne, et par les étudiants en 
sciences administratives, elles se 
rejoignent en un seul et même 
voeu: que l'adm inistration de 
l 'UQAM fasse en sorte que les 
cours au programme boycottés 
par les étudiants d'économie 
soient dispensés tel que prévu. 

Soulignons enfin que les activi­
tés au pavil lon Read ont été 
suspendus mercredi suite à un 
vote de grève de l 'assemblée 
pavillonnaire étudiante. Le motif: 
solidarité avec leurs camarades de 
sciences économiques. 

Pourquoi un col loque sur le 
logement étudiant? Trois étu­
diants de design de l'environne­
ment, chargés de l'organiser, 
expliquent: nos conditions d'ha­
bitation au centre-vi l le sont loin 
de s'améliorer; des propriétaires, 
par le nouveau campus alléchés, 
ont entrepris de rénover les 
logements, d'augmenter le prix 
des loyers, par conséquent, d'en 
chasser la population locale; or, 
l 'UQAM n'a rien prévu dans sa 
«réorganisation spatiale» pour 
s'attaquer au problème. 

Luc Durivage, François Giral­
deau et Ginette Richard ont reçu le 
mandat en plénière inter-modulai­
re de concrétiser cette recomman­
dation du congrès d'orientation de 
l'AGEUQAM. La rencontre aura 
lieu le jeudi 30 mars, dans 
l'auditorium du Pavillon arts 1, de 
9h00 iJ 18h00. Y sont convoqués 
tous les étudiants ainsi que les 
autres membres de la collectivité 
UQAM intéressés. 

Pour cette raison, les partici-

pants au colloque n'auront pas de 
pouvoir décisionnel, et ne feront 
aucune recommandat ion à l'as­
semblée générale étudiante. Il 
s'agit d'amorcer le débat, de 
combler le manque d'information 
dans ce domaine, de discuter des 
solutions possibles; ce qui per­
mettra ultérieurement à l'AGEU­
QAM de prendre position sur la 
question en toute connaissance 
de cause. 

L'avant-midi sera consacré à la 
_ présentation des diverses facettes 
du problème, par des personnes­
ressources; quelques invités: la 
responsable du service de loge­
ment de l'Université, Micheline 
Bourassa; un porte-parole du 
comité logement du centre-ville; 
un membre d'un Groupe de 
ressources techniques, un autre 
du CLSC; un étudiant usager 
d'une résidence existante; les 
auteurs de trois rapports sur le 
logement étudiant, qui feront un 
exposé de leurs conclusions; 
cel les-ci seront évaluées à la 

lumière des interventions des 
personnes invitées, sans pour 
autant faire l'objet de proposi­
t ions formelles. 

La séance de l 'après-midi se 
déroulera sous forme d'ateliers, 
où sera débattue la total ité des 

questions soulevées le matin. De 
cette façon, tous pourront interve­
nir, tant sur les problèmes de fond 
que de modalité. Soulignons 
qu'un bi lan de la rencontre sera 
publié par le journal UNITE,, à 
l' intention des absents. C.G. Claire Gauthier 

Dernière heure en économie 
Au moment de mettre sous 

presse, professeurs et étudiants 
d'économie doivent se pronon­
cer sur une offre de règlement 
«globale et finale» présentée par 
les médiateurs. Si elle était 
acceptée par les deux parties, 
les cours en sciences économi­
ques reprendraient dès cette 
semaine. Sinon, une commis­
sion des études spéciale serait 
convoquée d'urgence par MM. 

· Cheneval et Leclerc. 
L'offre de règ lement porte sur 

tous les points en litige, et sur 

les conditions d'un retour aux 
études. La principale recom­
mandation a trait à l 'embauche 
d'un professeur apte à enseigner 
l'économie marxiste; elle stipule 
que l 'assemblée départementale 
s 'engage à combler le prochain 
poste régulier disponible par un 
professeur de son choix; celui­
ci, de par sa formation ou son 
expérience, sera capable de 
donner, entre autres cours d 'é­
conomie, des cours d'économie 
marxiste. D'ici là, la solution à 
court terme consistera à embau-

.cher un professeur substitut 
ayant de telles quai ificat ions, 
pour remplacer un enseignant en 
congé de perfectionnement ou 
sabbatique. 

En contrepart ie, les étudiants 
sont invités à fa ire parvenir une 
lettre aux deux professeurs 
pressentis par le département 
pour combler les deux postes 
vacants ; ils leur signifieront 
ainsi qu'ils ne s'opposent p lus à 
leur venue. 

C.G. 
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Commission 
des études 

A sa réunion du 14 mars, la 
. comm ission des études a: 

• admis deux nouveaux étu­
diants aux programmes de 2e et 3e 
cycles pour l'hiver 78; 

• recommandé au Conseil d'ad­
ministration d'approuver le docu­
ment du décanat de la gestion 
académique sur les congés sabat­
tiques et de. perfectionnement 
pour 78-79; 

• résolu de maintenir le ras­
semblement en études urbaines 
jusqu'au 31 mai 79; 

• recommandé l'adoption par le 
Conseil des études et l'ouverture 
par le Consei l d'adm inistration 
des cert ificats suivants: ensei­
gnement aux déficients auditifs, 
intervention en difficultés mineu­
res d'adaptation et d'apprentissa­
ge, en éducation pour formateurs 
d'adultes, en méthodes quantita­
tives, en sciences de l'environne­
ment, en gestion des services 
municipaux, en gestion des poli­
tiques scolaires; 

• apporté des modifications au 
répertoire de cours du 1er cycle en 
arts, lettres, formation des mai­
tres, sciences, sciences écono-

miques et admin istratives et en 
sciences humaines; a également 
approuvé· des modifications au 
répertoire des cours de langue; 

• procédé à la correct ion de 
certains dossiers étudiants à la 
maîtrise en sciences de l'éduca­
tion; 

• fixé au 7 et au 14 avri l les 
auditions sur les documents sui­
vants: «Limites et possibilités de 
l'un iversité de masse», « Pour une 
démocratie universitaire» et «Gou­
verne des ressources»; 

• approuvé le plan de travail en 
vue de l'intervention de l 'UQAM 
auprès de la Commission d'en­
quête sur l'enseignement univer- . 
sitaire. Un premier document sera 
déposé à la commission du 7 avril; 

• reçu les documents sur les 
critères d'embauche des substi­
tuts, la situation du perfection­
nement, les demandes de subven­
tion du programme du FCAC, le 
rapport sur la notion d'équivalen­
ce et sur l'organisation de la 
session d'hiver 78. 

En ce qui a trait au problème en 
science économique, volr· article· 
en page 1. 

Partir du cerveau ... [suite de 1a page 1] 

cation et de message, on parle de 
langage. Et le langage, c'est 
secrété par un cerveau humain. 
Historiquement, comment le Jan-. 
gage est-il àppàrû? Qu'est-ce que· 
le langage? Ce cerveau, comment 
fonctionne-Hl? Comment est-i l 
arrivé à échanger les informa­
tions'? PourquoJ ,1.-t-.i.l eu besoin 
d'échanger les informations? Les 
animaux communiquent avec un 
langage très restreint, un langage 
gestuel, des cris. Pourquoi se 
faiHl ·qù'e'·l 'h"ômme a eù bësoin· 
d'utiliser un langage de plus en 
plus perfectionné? Et surtout à 
quoi ça lui sert? 

des.groupes divers, de disciplines 
en apparence dissemblables. 

La semaine derniere, il part ici­
pait, à la demande des étudiants, 
au colloque d'orientation du mo- ' 
dule de communication. Durant le 
weekend, il était au sém inaire sur 
!e structuralisme en géographie 
organi~ par les étudiants de géo. 
Et, mardi, 21 mars, le public est 
invité à une conférence, à l'audito­
rium du pavillon Lafontaine sur 
« Les bases biologiques des com­
portements sociaùx». 

Hélène Sabourin 

Le ministre Camille Laurin 
et la communication 

C'est devant un public clairse­
mé mais vivement intéressé que le 
ministre d'Etat au développement 
culturel, M. Camille Laurin pro-

. nonçait lundi soir dernier au Gesù 
une conférence sur le développe­
ment social et la communication 
au Québec. L'évènement marquait 
l'ouverture du colloque d'orienta­
tion organisé par le module de 
communications de l'UQAM. 

Suivant un schéma de présenta­
tion proposé par le directeur du 
département de communication, 
M. Jean-Paul Lafrance, savoir 
l'évolution des types et modes de 
communication, le rapport entre 
l'informateur et · l' informé ainsi 
que la transformation du type de 
société, M. Laurin a brossé un 
tableau succinct des grandes 
théories depuis l'homéostasie du 
physiolog iste Claude Bernard (ni­
veau des réactions de l 'individu) 
jusqu'à la cybernétique de Wie­
ner. Après ces considérations où 
bon sang de médecin psychiat re 
ne pouvait mentir, M. Laurin s'est 
attàché à scruter la communica­
t ion au Québec sous le double 
aspect de la qualité et de la 
quantité: d'une part, insuffisance 
d'information dans les régions 
excentriques, trop forte concen­
trat ion des moyens dans les villes 
(radio, télévision , journaux, dis­
t ribution), système axé sur le 
profit, et d'autre part, manipula­
tion du citoyen-consommateur, 
tantôt par un filtrage subti l de 
l'information, tantôt par un char­
riage abrutissant de propagande 
par les producteurs de masse. Le 
ministre a préconisé la prise en 
charge par le c itoyen de sa propre 
information dans un mouvement 
collectif pour assurer un mieux­
être collectif , de meilleures condi­
tions d'existence et le plein 
exercice des droits. Invitant les 
futurs communicologues à jouer 
un rôle actif dans ce défi. M. 
Laurin voit dans la démocratie 
culturelle un pendant indlspensa-

ble à la démocratie sociale et 
politique. Il a insisté sur la 
décentralisation de la communi­
cation notamment par le moyen 
de conseils régionaux de la 
culture et du côté de l'Etat par le 
biais d'un support technique et 
d'expertise. Il a annoncé pour 
bientôt une politique de bal isage 
des monopoles de l 'information . 

La pé riode de questions qui a 
suivi l'allocution de M. Laurin a 
perm is de constater des divergen­
ces de vues parfois percutantes 

entre le ministre porte-parole de la 
politique officiel le et des interve­
nants, les uns étudiants èn 
commun ication, les autres jour­
nalistes (Radio-Québec, Radio­
Canadaet presseécritei et anima­
t"eurs de groupes sociaux. 

Au crédit des étudiants du 
module de communication , dont 
Gilles Daigle et Pierre-G. Verge en 
particu lier, une réalisation audio­
visuelle et une organisation d'en­
semble impeccables ! 

C.A. 

Les sous-centres 
vivront-ils? 

Le potentiel étudiant a-t-il at­
teint son plafond dans le bassin 
de population de la région Lauren­
t ides-Lanaudière où fonctionnent 
les deux sous-centres de Joliette 
et Saint-Jérôme? 

L'enquête des sciences admi­
nistratives et économiques le dira 
en avril. Comme on le sait, 569 
étudiants ont fait une demande 
d'admission depuis l'ouverture en 
1975 des sous-centres de Joliette 
et Saint-Jérôme qui délivrent le 
certificat de 1er cycle en admi­
nistration. Une quinzaine d'étu­
diants seront cette année diplô­
més de ces cours à temps partiel 
dont on semble satisfait. Le 
problème là-bas, de l'avis de 
Madame Florence Junca-Adenot, 
vice-doyen des sciences adminis­
tratives et économ iques, c'est que 
la liaison universitaire est très 
ténue parce qu'il n'y a pas de 
support administrati f local . Des 
résultats.de l 'enquête dépendra le 
sort des sous-centres. 

Quant à la rencontre entre les 
coriseillers pédagogiques des 
cégeps du Grand Montréal et les 
directeurs de programmes des 
sciences administratives et éco-

nomiques, en plus d'être un bain 
d'information, el le s'est soldée 
par le désir mutuel d'une meilleure 
communication entre l'UQAM et 
les cégeps, dont 20 sur 24 étaient 
représentés. On a entre autres 
retenu l'idée d'un guide de rensei­
gnements sur les programmes 
ainsi que sur les débouchés pour 
les finissants. A propos, on se 
servira des données de trois 
enquêtes portant respectivement 
sur les étudiants actifs, les 
diplômés (720 depuis la mise sur 
pied des sciences administratives 
et économiques en 1969) de même 
sur les employeurs immédiats des 
f in issants. 

Brochures et dépliants présen­
tés dans un style simple et factuel 
accompagneront un relevé pério-

Henri Laborit est convaincu que 
si le communicateur n'entre pas 
dans le fonctionnement cérébral , 
s'il ne connaît pas de plus en plus 
précisément ce qu'est ce support 
qui va secréter le langage, donc le 
message, il risque de passer à 
:côté de l'essentiel du problème. 
«Je travail le dans un champ qui 
est celui de la biologie mais 
débouchant sur la biologie com­
portementale. Donc,. j'en arrive à 
tenter de comprendre, de définir 
ce que sont les rapports humains, 
les sociétés humaines». 

Le bilinguisme dans les parcs? 

. di que des événements au· départe­
ment: sém inaires, colloques, re­
cherches, publ ications.. . «Plu­
sieurs de nos programmes ont un 
l ien de continuité avec les études 
terminées au cégep, observe 
Madame Junca-Adènot. A preuve, 
les techniques de transport qui, 
par le biais du certificat en 
administration de l'UQAM, mè­
nent à l'accréditation par le' 
Canadian lnstitute of Traffic 
Transportation; les techniques 
administratives, option finance, 
qui , par le cert ificat en sciences 
comptables, acheminent aux exa­
mens des associat ions profes­
sionnelles CGA et RIA; les techni­
ques en architecture et génie qui 
conduisent au baccalauréat en 
urbanisme.» C.A. 

Dans ce champ de la connais­
sance, Laborit précise qu'on ne 
peut fai re cavalier seul. Qu'i l faut 
développer l'approche pluridisci­
plinaire. « Par plurjdisciplinarité, 
je n'entends pas polyvalence: on 
ne peut pas valoir plusieurs 
choses à la fois ... Une technique, 
c'est-à-dire la façon dont on 
manipule la matière, ça prend la 
vie d'un homme pour l'acquérir. 
Mais, en plus de cette technique 
qui est ind ispensable, ce qu'on 
peut acquérir, c'est la polycon­
ceptualité.. . C'est-à-dire qu'on 
peut pénétrer dans le langa­
ge de l'autre. Voir comment 
il s'exprime, comment il pense. 
Quels sont les concepts qu'i l 
manipule. Si son langage corres­
pond au nôtre. A ce moment-là, 
on devient pluridisciplinaire. On 
dégage des concepts qui sont 
au-dessus, ou plutôt qui sont plus 
géné raux que l'information tech­
nique». 

Henri Laborit a une incompara· 
ble facilité d'adaptation . Et c'est 
un excellent pédagogue et vulgari­
sateur. Plusieurs ont pu s'en 
rendre compte lors des exposés et 
des discussions qu'il a eu avec 

Le ministère des Affaires In­
diennes et du Nord, division Parc 
Canada de la région de Québec, 
vient d'accepter le rapport déposé 
en novembre dernier par une 
équipe d'étudiants du module de 
géographie: Manon Pi lon, Majella 
Samson, Denis Savard, Jacques 

• Fauchier, Christine Duby et Da­
nielle Laliberté. 

A la demande du ministère, 
l'équipe coordonnée par Mme 
Marie-Anne Jarochowska, profes­
seur au département, effectuait 
une recherche dans le but de 
vérifier les besoins d'utilisation 
des deux langues (anglais et 
français) chez les employés des 
parcs fédéraux du Québec. 

Vingt-sept postes touristiques 
ou historiques ont été l'objet 
d'investigations dans cinq gran­
des régions: Forillon, Richelieu­
Montréal, Abitibi-Témiscamin­
gue, parc de la Mauricie et Forges 
de St-Maurice ainsi que ville de 
Québec. 

Après avoir participé à l 'élabo­
rat ion d'un questionnaire, les 
étudiants avaient à coordonner la 
cuei llette des données effectuée 
sur le terrain par les employés 
d'été des divers postes. Environ 
4,000 questionnaires furent ainsi 
remplis par les visit eurs. 

Selon les étudiants, ce travail 
pratique en dehors de l'Université, 
suivi du déchiffrage , de la compi­
lation, de la mise en tableaux , de 
la cartograph ie (où M. Jean 
Carrière a donné un bon coup de 
main) leur a été des plus profi ta­
bles. 

Une part ie de l'équipe de recherche entourant Mme Marie-Anne Jarochowska. 

Même si ce type de recherche 
commanditée n'autorise pas une 
large diffusion des résu ltats , la 
plus importante observation, se­
lon Mme Jarochowska, est la 
suivante: plus on se rapproche de 
Montréal , (Cari lion, Ste-Anne-de­
Bel levue , Fort Chambly , Côteau 
du Lac, etc.) plus le visiteur 
s'adresse aux employés en langue 
anglaise. Ils proviennent en gran-

de partie de l'Ontario et des 
Etats-Unis. 

Alors que dans la vi l le de 
Québec, aux Remparts, par exem­
ple , pour un visiteur francophone, 
on compte un anglophone. Un peu 
partout dans les régions, on note 
que les visiteurs Européens utili­
sent en majorité la langue françai­
se comme outi l de commun ica­
tion. D.N. 

Bref 
Le recteur de l 'UQAM, M . 

Claude Pichette, a prononcé une 
conférence le 7 mars dernier 
devant les membres du Club 
Rotary de Québec. Il a parlé 
brièvement de la Fondation qué­
bécoise d'éducation économ ique, 
puis de l'Association des écono­
mistes québécois, dont il est le 
président cette· année, et plus 
abondamment de l'Université du 
Québec à Montréal, en particulier 
du rôle de l'UQAM dans le champ 
de la recherche un iversitaire. 

L"équipe de rédaction a l'ent ière res­
ponsabil ité du contenu du journal, 
qui n'engage en rien la direct ion de 
l'Université du Québec à Montréa l . 
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<<Utopie pour des insensés>> 
«Diffic ile à croire». «C'est fort 

ça». « C'est donc beau». Les 
étudiants du module d'enseigne­
ment à l 'enfance inadaptée réa­
gissaient ainsi à la présentation 
de trois vidéos sur le foyer 
expérimental Terre des Jeunes, à 
Sainte-Julienne. Marie Bournival, 
étudiante au module, est l 'actuel­
le responsable de ce foyer. Justin 
Bournival en a été le maitre 
d'oeuvre. 

Le foyer regroupe sept hom­
mes, âgés de 20 à 30 ans, atteints 
de déficience mentale profonde. 
Ils ont tous passé 10ans et plus de 
leur vie entre les quatre murs 
d'une institution spécialisée avant 
de-séjourner à Terre des Jeunes. ' 

Le plus récent vidéo «Utopie 
pour des insensés» est un docu­
ment saisissant. Il présente l'évo­
lution des personnes depuis leur 
séjour en institution jusqu'à leur 
vie en maison fami l iale quelques 
mois puis quelques années plus 
tard. 

En institution , l'occupation 
principale était le bercemen,. 
Dans le c limat personnal isé et 
permissif du foyer, chacun ap­
prend petit à petit à disposer de 
son corps, de son temps, de ses 
goûts, de ses besoins. Quelque 
chose s'est passé. Quoi au j uste? 
Justin Bournival nous l 'explique. 

«C'est simple, i ls ont mis leurs 

M .. Justin Bournival: «C'est une 
question de mentalité». 

moteurs en marche parce qu' ils 
n'étaient plus dominés par la 

Le rôle de la science 
dans l'idéologie 
sexiste ··· 

«La faible participation des 
femmes aux entreprises qui impli­
quent ·une" forte âgressivifé pour­
rait être due à une tournure 
passive de l'esprit.» Donna Mer­
gler-Racine cite cet extrait d'un 
ouvrage scientifique publié en 
1967 par M. Schreider. Se référant 
cette fois à un manuel de 
physiologie humaine au program­
me, une étudiante en sciences 
biologiques renchérit : «Le rôle de 
la femme dans l'acte sexuel est 
d'amener l'homme à un degré 
d'excitation suffisant pour que se 
produise l'éjaculation» (Traduc­
tion de J. Gonthier du livre de M. 
Guyton). 

Les participantes(ts) au débat­
midi sur le «Rôle de la science 

· dans l 'idéologie sexiste», en ont 
vu et entendu des vertes et des 
pas mûres. Organisé par le 
Comité-femmes de l'UQAM, i l a 
semblé susciter l'unan imité au­
tour de certaines questions: les 
recherches et les écrits scientifi­
ques doivent toujours être situés 
dans leur contexte social; ils ne 
sont pas à l 'abri de l'idéologie 
dominante, bien au contraire; la 
plus rigoureuse méthodologie 
scientifique peut être faussée à 
diverses étapes de son élabora­
tion: l'énoncé des hypothèses, le 
choix de paramètres, l'analyse 
des résultats, les conclusions que 
l'on en tire, leur diffusion. Bref, 
aux mâles chercheurs en quête de 
vérité, les occasions ne manquent 
pas de donner, consciemment ou 
non, une orientation sexiste à 
leurs travaux. • 

Le vidéo réalisé par des étudian­
tes sur le thème de la femme, 
suite à la semaine en biologie, a 
constitué, à cet égard , une excel­
lente entrée en matière: remarqua­
blement monté, entrecoupé d'ex­
traits musicaux des plus perti­
nents, souvent iron iques, i l a 
suscité dans la salle comble rires 
et indignations , au rappel de 
certaines remarques des em­
ployeurs invi tés. 

Forte de ces témoignages , 
Mme Mergler-Racine, professeur 

invité, a rappelé comment sont 
utilisés les arguments soi-disant 
scienntiqùes -pour justifier lâ 
répartit ion des tâches sur le 
marché du travail. , P.ar exemple, 
on a prouvé «scientifiquement» 
que les employés féminins étaient 

· capables de subir plus longue­
ment que les hommes les tâches 
monotones. Lorsqu'ensuite elles 
piquent des crises de nerf, on y 
voit' la preuve irréfutable de leur 
émotivité ... 

Elle a fait état de l'évolution des 
nombreuses recherches biologi­
ques consacrées aux différences 
sexuelles. Ca fait des années que 
les chercheurs tentent de démon­
trer que les femmes très actives, 
volontaires el agressives souf­
frent ... d'un dérèglement hormo-
n~. Env~n. ~M 

Face à cette situation, demande 
Donne Mergler-Racine; que faire? 
Voici quelques bribes de sugges- , 
l ions venues sur le tapis, en cours 
de débat: 

«Nous sommes, en sciences 
pures, une minorité de femmes. 

'Comment arriver à ébranler ces 
mythes, à rétablir la vérité?» 

«Les femmes sont enceintes 
depuis des millénaires, et la 
société ne s'est pas encore 
adaptée à cette situation . Pour 
combattre la discrimination face 
aux femmes, il faut sortir des 
sciences, mener une lutte plus 
g lobale, pour nos droits au travail, 
à la maternité, aux garderies ... » 

«En créant des comités de 
femmes, on risque de sombrer 
dans un chauvinisme femel le. Or, 
les hommes aussi sont touchés 
par la crise économique, par le 
chômage. Les femmes ne doivent 
pas mener leurs luttes isolément, 
mais s'impliquer dans toutes les 
batail les, aux côtés des hom­
mes.» 

«L'un n'exclut pas l'autre . Les 
femmes peuvent se regrouper 
pour identi fier leurs besoins , les 
objectifs qui leur sont propres. 
Elles seront alors p lus fortes pour 
faire avancer les autres luttes 
dans cette société.» _ C.G. 

peur. En institution, je m'aperce­
vais qu'i ls étaient des morts 
ambulants. Les éducateurs agis­
saient pour eux, les contrai­
gnaient constamment. Les défi­
cients étaient sans défense, blo­
qués dans leur apprentissage. 

«Au foyer, poursuit M. Bourni­
val, une fois les défenses bien 
établies, je leur ai foutu la paix. La 
vie quotidienne les a mis en 
situation d'investigation, de dis­
crimination , d'adaptation. J'ai eu 
confiance en eux.» 

Cette confiance à quasi-réal(sé 
des· miracles: maintenant ils peu­
vent goûter le chaud, -le froid , la 
fatigue, le repos, la.faim, le doux, 
le bon . Ils cuisinent', décapent, 
font leur lit, changent les carreaux 
de fenêtre, jouent, bûchent, vivent 
avec des animaux, font l'épicerie; 
mangent au restaurant, choisis­
sent leurs vêtements. «Ils ont 
maintenant le droit de d isposer de 
leur corps, remarque Marie Bour­
nival (qui vit avec eux 24 heures 
par jour, sept jours par semaine), 
le droit d'être eux-mêmes.» 

L'expérience du foyer Bournival 
révolutionne le domaine de la 
rééducation des déficients men­
taux. Allant à l'encontre des 
théories et préjugés établis, c'est 
en soi un permanent champ de 
bataille. 

Pourtant, selon M. Bournival, 
ce n'est pas une question de gros 
sous mais de mentalité. Et il 
ajoute: «D'ailleurs ma théorie 
serait trop limitée si elle ne 
s 'appliquait qu'aux 4% de défi­
cients mentaux. Elle concerne les 
attitudes de tous les adultes avec 
tous les enfants.» 

·Avec la for'ée de' s~s 25 an'nèes· 
de travail et la plus grande 
simplicité du monde, il se résume 
ainsi: «Faire confiance en l'hu­
mai_n» __ . 

D.N. 

Bref 
M. René Lemire, étudiant au 

module d'administration, est le 
bénificiaire d'une bourse de 
$2,000 accordée au meilleur finis­
sant en sciences immobilières à 
l 'UQAM. par M. Stern, homme 
d'affaires montréalais. 

M. Lemire a été choisi par 
quatre juges parmi 20 candidats. Il 
entreprendra sous peu une carriè­
re d'évaluateur agréé. 

Ont participé à la rencontre «Carto-Québec», Jean Carrière, professeur de­
carto, Danièle Legendre, directrice du module de géographie, Martine 
Bernard et Nicole Nantel-Myre de l'atelier de cartographie de l'UQAM. 

Une lacune à combler:· 
un bon atlas québécois 

Autour du thème .«Le nouveau l'Université Laval, J. Castonguay 
visage de la cartographie automa- de l'Un iversité de Sherbrooke et R. 
tique», quarante conceptualisa- Gagnon, de Statistique-Canada. 
leurs et praticiens de la carto La discussion qui s 'ensuivit a 
venus de toutes les universités porté non seulement sur les 
francophones et anglophones du techniques et les programmes par 
Québec, mais aussi de plusieurs ordinateur, mais elle a également 
ministères, se sont réunis same- posé la question d'une éventuelle 
di , le 4 mars, à l'UQAM. restructuration des enseigne-

Danièle Legendre, directrice du ments, au niveau de la carto, dans 
module de géographie et organi- les universités québécoises. Cet 
satrice du colloque, a ouvert la échange a, par ailleurs, mis en 
journée en rappelant que cette évidence la nécessité, ainsi que 
rencontre était la suite logique du l'explique Je.an ,c.~~rière, profe~­
coll0que qui s'était déroulé en seur de carto de l'UQAM, d'une 
septembre dernier à l 'Université base commune de données carto­
de Chicoutimi, sous le thème graphiques et de données statisti­
général des Atlas. Elle a conclu en ques (problème de géo-codage). 
souhaitant que cette réunion, Outre la présentation de cartes · 
axée sur la carto'graphie par ' confectionnées selon des· scliè­
ordinateur, débouche dans un mes nouveaux, une démonstra­
avenir rapproché sur la confection t ion. sur grand écran des projec­
d'un «bon» atlas national . Un atlas tions·,d 'utilisation du -programme.' 
qui aurait une double originaliÎé: «CARTE», conçu selon 1e·mode dit 
d'une part, d 'être produit dans une «conversation», a été présentée 
approche complètement renouve- par M. Hubert Manseau, respon­
lée de la carto et, d'autre part, de sable des systèmes reliés à 
l'être par une équipe nationale l'enseignement et à la recherche, 
(«penseurs» de cartes et prati- au service de l'informatique. 
ciens de tout le Québec). Nouvelle écriture cartographi-

Une table--ronde a rassemblé, que , nouvelle lecture des cartes: 
samedi matin, des chercheurs le chemin semble de mieux en 
particulièrement compétents en mieux tracé. 
carto automatique: Hubert Man­
seau de l'UQAM, C. Nolet de H.S. 

Epistémologie et histoire des sciences 

Les jeux de l'abstraction 
Dans le cadre des conférences 

d'épistémologie et d'histoire des 
sciences, le département de phi­
losophie reçoit le jeudi 23 mars 
M. Jean-Marc Levy-Leblond, phy­
sicien français. Le thème de sa 
communication: «Une science so­
ciale typique: la physique». 

Bien connu pour sa critique de 
l'uti l isation politique des scien­
ces dans les sociétés capitalistes, 
M. Levy-Leblond a déjà publié un 
recueil sur ce sujet aux éditions 
du Seuil: «Auto-critique de la 
science». On le dit bon orateur, 
facile d'accès. 

En autant, bien sûr, qu'une 
conférence tenant de l'épistémo­
logie, puisse être accessible ... M. 
Serge Robert, professeur-respon­
sable de cette série, s'explique: 
«L'épistémolog ie est une discipli­
ne jeune, qui est en train de se 
faire; elle n'a pas assez de 
maturité pour être vulgarisée. Par 
ailleurs, c'est la plus inter-disci­
pl inaire des analyses. Elle fait 
donc appel à un tas d'informa­
tions et de connaissances». 

Ces soirées sont, malgré tout, 
très courues. Lors de la dernière, · 

plus d'une centaine de person­
nes étaient venues se demander si 
une théorie marxiste des mathé­
matiques était possible. L'exposé 
était de haut niveau universitaire. 
Il se peut que les mathématiciens 
aient été rebutés par «cette 
organisation de langage fort com­
plexe»; il se peut, d 'un autre côté, 
que les phi losophes aient eu du 
mal à se situer dans le d iscours de 
la science mathématique. 

«Car, note Serge Robert, il faut 
être un peu maniaque de l'abs­
traction pour faire de l 'épistémo­
logie!» Même si les titres sont 
attirants et simplement exprimés, 
le contenu n'est pas destiné à 
l 'homme de la rue. 

«Nous avions l' intention de 
faire déborder de nos programmes 
l'information qui y est dispen­
sée.» En invitant les professeurs 
de cégeps, M. Robert croit que 
l'université joue un rôle impor­
tant: «Elle doit entretenir les 
attitudes intellectuelles des pro­
fesseurs. Elle doit les inviter à 
venir se nourrir périodiquement.» 

Les trois-quart de l'assistance 
se composent généralement d'é-

tudiants et de professeurs de 
l'UQAM. C'est normal, selon M. 
Robert, puisque les conférences 
se veulent d 'abord et avant tout un 
complément aux études de maîtri­
se ou de baccalauréat. 

Parmi eux , une majorité d'étu­
diants du module de philo. «Il est 
sain pour les étudiants d'entendre 
d'autres sons de cloche que ceux 
de leur professeur. De recevoir 
des points de vue divergents ou 
complémentaires. Afin que les 
étudiants, écrasés sous le savoir 
philosophique, puissent prendre 
du recul, adopter une attitude 
critique.» 

Grande qualité de recherche, 
haut calibre universitaire, tels 
sont les cri tères de choix des 
chercheurs invités à animer cette 
série. (mise à part l'éternelle 
lim ite budgétaire!) 

Le dernier en liste: M. Jean­
Claude Guédon, de l'Institut d'his­
toire el de sociologie politique 
des sciences de l 'U de M. Le 30 
mars à 20h au 7160 du Read. Le 
titre de sa conférence: «L'émer­
gence de la science pure: le cas de 
la chimie au XVIIIe siècle .» D.N. 
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Qui doit déménager, déménagera! 
«D'ici la fin du mois, l'équipe de 

service de programmation aura 
revu les besoins de l'UQAM en 
tenant compte des changements 
de normes de la OGES. Tous ceux 
dont le déménagement au nou­
veau campus est prévu, déména­
geront au nouveau campus. Voi l~, 
je l 'es-père, qui va dissiper une fois 
pour toute, rumeurs et racontars». 
C'est en ces termes directs que le 
directeur du service de program­
mation au nouveau campus et 
adjoint spécial au recteur tire la 
situation au clair. Selon M. 
Nicolas Buono, il y a des possibi­
lités de nouveaux espaces avec la 
récupération des aire_s de services 
disparus comme le SPU, la santé. 
Concernant les commerces, une 
hypothèse de réaffectation des 
espaces sera à l'ordre du jour à la 
réunion du Conseil d'adm inistra­
tion du 20 mars. 

Un coup d'oeil sur l'état des 
travaux montre que dans le 
quadrilatère Sud (bloc E), on peut 

M. Nicolas Buono: «Dissiper les 
rumeurs.•> 

déjà se faire une idée de l'allure 
des corridors, voire d'un bureau 
de prof. car on a commencé à 
placer les cloisons. Actuellement, 

on pourrait chauffer l'ensemble 
Sud à même son système électri­
que. Plus de 90% des fenêtres 
sont posées. Les tours d'eau de la 
climatisation ainsi que les salles 
de mécanique sont presque ins­
tallées. En place aussi les con­
duits pour !'audio-visuel et l'infor­
matique. On a établi le concept de 
coloration tandis que celui de 
signal isation est en voie d'élabo­
ration. 

On procède à une redéfinition 
des équipements dits non-inté­
grés (ameublement et autres 
équipements spécialisés mobi­
les). Enfin, en collaboration avec 
les usagers ainsi que les immeu-. 
bles et équipement, le service de 
programmation entreprend dès 
cet été ia pian ification de déména­
gement de même que de l'inven­
taire « ... de sorte que le 1er août 
79, le campus soit opératoire, du 
moins pour les inscriptions», 
conclut M. Buono avec optimis­
me. C.A. 

L'accès de l'Université 
à tous les handicapés 

L'Université pour tous, l'Univer­
sité à tous. Les mots d'aujour­
d'hui prendront-ils pleinement 
leur sens quand demain, les 
portes du nouveau campus s'ou­
vriront aux premiers étudiants, 

. professeurs, travailleurs? . 
Question capitale pour le Comi­

té sur la condition des handicapés 
à l'UQAM. Porte-parole des mem­
bres de la collectivité universitaire 
qui sont atteints de cécité, de 
paraplégie, de paralysie cérébrale 
ou de tout autre handicap, le 
comité milite pour l'accessibilité 
universelle, sans discrimination 
sur le campus. 

li lui faut assurément agir avant 
que ne soit terminé le nouveau 
complexe UQAM pour éliminer les 
barrières architecturales. Ce qui 
signifie un aménagement d'en­
semble conçu pour l'accessibilité 
physique totale, universelle sur le 
campus. On pense notamment à 
une signalisation pavillonnaire, à 
des rampes, à des mains couran­
tes, à des ascenseurs pourvus 
d'un oeil magique ou d'un 
bouton placé plus bas, à des 
lavabos d'une hauteur convena­
ble, à des portes requérant moins 
de pression à ouvrir, etc. Le 
comité a établi des premiers 

De gauche à droite, Gilbert Forest et François Fleury_ [sciences !uridlques], 
Dominique Ahrweiller [design de l'environnement], Daniele Desrr_iara1s (Philoso­
phie), Michèle Rlvard [design de l'environnement] et Joanne Watkms, animatrice. 

contacts avec l'Université sur la meureront affectés. C'est pour-
question, les besoins ont été quoi · le comité préconise des 
exprimés; on en est au stade des améliorations au moins mineures 
études. aux conditions d'accès physique 

Mais pour l'instant, le nouveau du présent campus ... Selon les 
campus n'est pas terminé et membres, seuls le Riverin I et le 
quand ii sera ouvert,· tout _ le Phil ipps sont accessibles à l'en-
monde ne s'y retrouvera pas en trée parce qu'ils se trouvent au 
même temps. Un certain nombre niveau de la rue, et si on parvenait 
d'édifices du campus actuel de- à réadapter le pavi llon des arts IV, 

ce serait là le test valable pour 

Une remorque en passant 
tous les autres pavillons, vu qu'il y 
existe des barrières architectura­
les types. 

Si la grande échelle des pom­
piers ne peut s'approcher de la 
bâtisse en feu parce qu'un distrait 
a garé son auto dans un espace 
réservé, si l'autobus emmenant 
des étudiants handicapés doit 
stationner loin de l'entrée du 
pavi llon parce que la place est 
prise par quelque étourdi, si on 
bloque l'accès au parking ou 
qu'on obstrue un quai de récep­
tion des marchandises. Si, si, si. 

«Dans certaines circonstances, 
appuie · fortement le responsable 
de la sécurité à l'UQAM, M. Marcel 
Saint-Arnaud, le remorquage est 
autorisé sur les terrains du cam­
pus, en vertu de la vieille résqlu­
tion 72-E, 526 du Comité exécu­
tif». Il s'agit, selon ce dernier, de 
l'application d'un dispositif de 
sécurité visant à maintenir les 
aires de circulation dégagées en 
tout temps pour permettre l'accès 
aux véhicules d'urgence, pour 
dégager les sorties de secours des 
pavillons, voire pour assurer le 
dégagement légal des abords des 
«bornes-fontaines» sur la proprié­
té de l'Université. 

Voilà: dans un avenir prochain, 
toute infraction au règlement 
pourra entraîner le remorquage au 
trais du contrevenant. Mais 
contrairément à la municipalité 
où on déploie un zèle remar­
quable à coller des tickets, 
on va, selon M. Saint-Arnaud, 
faire des pieds et des mains 
avant de procéder, afin de re­
trouver l'intimité et lui demander 
gentiment de déplacer sa vc;>iture. 
A condition qu'on puisse le 
localiser sur le campus grâce à 
la vignette. 

Par ailleurs, avec l'autorisa­
tion préalable, il est possible 
de laisser sa voiture en toute 
quiétude sur un parking de 
l'uqam une couple de nuits ou 
même quelques semaines comme 
c'est arrivé à quelqu'un qui partait 
en vacances et n'avait pas de place 
pour garer l'auto chez lui. 

On assure que loin d'avoir la 
main leste comme la Ville pour 
sévir, on ira avec des gants 
blancs. Mais qui fera le remorqua­
ge? où retrouver sa voiture? 
Bonnes questions de $15 ou 
$25 .. . ! C.A. 

L'abattement de celles-ci en­
traînerait la d isparition des au­
tres les barrières sociales. Car, le 
croi;ait-on , des étudiants handi­
capés ont choisi les sciences 
juridiques au Riverin I parce que le 
pavillon est au niveau de la 
chaussée publique. 

Question de service à !'handica­
pé, une première initiative serait la 
diffusion d'un plan-guide à son 
usage. En poussant un peu vers le 
para-universitaire, le comité s'in­
téresse de près aux possibi I ités de 
logement étudiant pour réduire 
notamment le problème du trans­
port. Une bizarrerie éclairante à ce 
chapitre: si l'UQAM a prévu la 
circulation des handicapés de la 
mezzanine du métro au nouveau 
campus, le métro, lui, n'est pas 
accessible ... 

Le modèle parfait d'accessibili­
té universelle à l'université est en 
Californie: la prestigieuse Univer­
sité de Berkeley, d'où toute 
identification particulière pour 
handicapés est absente parce 
qu'on s'y intègre parfaitement. 
L'UQAM progressiste sera-t-elle 
en reste? Claude Asselin 

les gens d'ailleu,·s ... 

Nicos Hadjinicolaou 
Nicos Hadjinicolaou, historien 

d'art se réclamant du marxisme, 
auteur d'un livre qui a beaucoup 
circulé depuis sa parution, en 
1973, chez Maspero: « Histoire de 
l'art et lutte des classes», est au 
Québec pour la première fois. A 
l'UQAM, le département· de l'his­
toire de l'art l'a invité à donner une 
conférence publique et à partici­
per à des cours et des séminaires 
de recherche. 

Religieusement écouté lors de 
son exposé sur «la situation 
actuelle de l'art: crise et impasse 
d'une discipline», il a été vigou­
reusement pris à parti lors de la 
discussion qui a suivi. 

l'uqam : On a beaucoup discuté 
de votre volonté de regrouper dans 
une sorte de front commun de la 
gauche tous les gens qui travai l­
lent dans le dornaine artistique et 
qui se réclament' du marxism~. 

N.H.: Des groupes militants 
québécois m'ont dit: c'est peut­
être valable pour vous, mals ça, 
ici c'est du laxisme, il faut que 
ch~cun adhère à un groupe politi­
que précis et que ce groupe 
définisse une l igne· culturelle et 
artistique minimum. Or, à mon 
avis, il n'y a pas une ligne juste 
dans le domaine de l'art, ce qui est 
différent des stratégies d'action 
politique. Dire qu'un art seulement 
est du côté des travailleurs est une 
limitation que je refuse. Je pense 
qu'on peut accepter des concep­
tions différentes en art: chacune, à 
sa manière, peut être mi litante, 
consciente des réalités sociales ... 
Pour certains de mes contradic­
teurs avec qui j'ai discuté ici, je 
pourrai être un exemp(e de l'influ­
ence bourgeoise avec mon idée de 
plateforme élargie. Je le veux·bien. 
Mais, alors là, c'est la discussion. 
Qu'ils combattent mes idées, moi 
je combats d'autres idées que je 
considère, à mon tour, influen­
cées par l'idéologie bourgeoise. 
Ainsi, il y a un travail qui se fait 
dans le temps. Et, lentement, 
quelque chose se dessinera; on 
pourra dire plus tard de telle 
conception de l'art qu'elle était 
marxiste ou pas, comme on peut 
dire aujourd'hui que Bernstein qui 
était considéré, au début, comme 
marxiste, fut plus tard dénoncé 
par Lénine comme le représentant 
d'une conception réformiste du 
marxisme qu i correspondait à 
certains intérêts bourgeois . 

l'uqam: Alors, l'art prolétarien, 
qu'est-ce que ça veut dire pour 
vous? 

N.H.: Qu'est-ce que ça veut dire 
art prolétarien? il y a deux façons 
de le voir. L'une, c'est l'intention, 
ceux qui disent: l'art que nous 
faisons correspond objectivement 
aux intérêts du prolétariat. L'au­
tre, c'est l'affirmation, ceux qui 
d isent: nous faisons de l'art 
prolétarien parce que le prolétariat 
s' identifie avec! Et ... Il y a peut­
être une troisième façon que je ne 
vois pas pour l'instant. ( ... ) Mais 
est-ce que nous avons, actuelle­
ment, des critères pour dire qui 
est le vrai marxiste? Si quelqu'un 
dit: mais cette interprétation de 
l'art conceptuel que vous faites, 
Monsieur X, n'est pas une inter­
prétation marxiste pour telle ou 
telle raison, je pense qu'indirecte­
ment cette personne contribue à 
une définit ion du marxisme. 

l'uqam: J'ai cru comprendre que 
vous admettiez qu'un théoricien 
de l'art ou un artiste qui se veut 
marxiste peut travailler à l 'inté­
rieur du «système», sans trahir 
son idéologie• ... 

N.H.: Je pense que oui. Person­
·ne ne peut vivre en dehors du 
système si on l 'entend comme I.a 
société capitaliste. Et, pour moi, 
le «système» est synonyme du 
terme «société». On ne sort du 
«système» qu'en mourant. Je 
trouve ridicule et complètement 
démagogique, fausse, dangereu­
se même, cette idée de «hors» et 
«en dedans» du système. On 
devrait d ire pour ou contre le 
système. La question, c'est: com­
ment travai lle-t-on, quelles idées 
défend-on? Contre quelles réali­
tés se bat-on? Les historiens 
d'art, par exemple, qui travaillent 
dans des musées et qui ne sont 
pas d'accord avec la situation 
actuelle doivent repenser la fonc­
tion du musée et des expositions, 
inventer d'autres conceptions. Ca 
c'est d'ailleurs fait en Allemagne 
Fédérale, dans la Russie soviéti­
que des années 20-30 et au­
jourd'hui dans des régions rouges 
de l'Italie. En ce moment, les 
conservateurs de musée qui es­
saient d'attirer un «autre» public 
ont comme conviction que les 
oeuvres d'art ne parlent pas 
d'elles-mêmes, qu'il faut ajouter 
quelque chose à ce disco~rs 
silencieux... Il y a un coté 
didactique qui est nécessaire et 
qui n'est pas obligatoirement 
ennuyeux. 

l'uqam: Et les artistes? Plu­
sieurs intervenants lors de votre 
passage à l'UQAM ont soutenu 
qu'il faut, aujourd'hui, que l'art 
soit collectif. Le fait d'un groupe. 

N.H.: Moi , je ne dis pas: iJ faut! 
Peut-être que j'ai l'attitude de 
ceux qui voient les choses trop 
historiquement. Je ne dis pas, par 
exemple, c'est comme ça qu'il 
faut peindre. Je p~nse, cepen­
dant, que si un artiste a des 
préoccupations sociales, il pour­
rait être intéressé à travailler avec 
d'autres (artistes ou pas). Pour­
tant, à mes yeux, ce qui est 
important, ce n'est pas qu'ils 
travaillent en groupe mais com­
ment ils traval fient en groupe et en 
vue de quoi. Parce qu'un groupe 
peut bien faire une peinture de 
chevalet pour le salon d'un grand 
industriel. .. A l'opposé, il y a cette 
importante démarche de l'école 
muraliste mexicaine qui était 
composée, et non par hasard, de 
communistes comme Siqueros ou 
de trotskystes comme Diego 
Rivera, donc de peintres qui se 
réclamaient du marxisme. 

l'uqam: Avant la révolution 
industrielle, on parlait peu des 
notions «d'art», «d'avant-garde», 
de «marché de l'art». Et il n'y avait 
pas, pour ainsi dire, d'historiens 
ou de critiques d'art. La fonction 
même de l'historien d'art est-elle 
séparable de l'histoire de la 
bourgeoisie et ne devrait-elle pas 
s'éteindre avec elle? 

N.H.: Certainement, dans le 
sens où, dans une société socia­
liste le rapport à l 'art va être rapi­
dement modifié. Mais la bour­
geoisie est loin d'être morte ... 

Hélène Sabourin 
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